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Pris en otage, 
les CHSCT ? 

  
 
Le 8.octobre 2014, le syndicat Syncass-
CFDT avait organisé un colloque dont le 
thème était le Comité d’Hygiène, de 
Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT). 
 

Les directeurs hospitaliers étaient venus,  
en nombre pour dire qu’ils en avaient « gros 
sur la patate ».  
 

En effet, ils s’estiment mal compris et 
surtout maltraités au quotidien.   
 

Selon leur propre analyse, les CHSCT sont 
devenus des lieux d’affrontements comme 
dans des établissements tels que l’Hôtel 
Dieu de Paris, l’hôpital Paul Guiraud de 
Villejuif, l’EPSM de Caen, le CH de 
Cherbourg, ou le CH de Guillaume 
Régnier de Rennes .  
 

Pour ces directeurs ainsi éprouvés, les 
sujets qui fâchent sont le résultat de la 
méconnaissance du rôle et du 
fonctionnement de l’instance, de 
l’augmentation des demandes d’expertise et 
de la « sur-utilisation des dangers graves et 
imminents » (DGI) pour un oui ou pour un 
non.    
 

L’explication de l’ensemble de ces 
dysfonctionnements trouverait son 
origine dans le fait que la loi HPST aurait 
contribué à réduire la liberté syndicale , 
ainsi que l’expression des représentants du 
personnel et ainsi « tué le dialogue social » 
à l’intérieur des établissements hospitaliers.  
 

Créés dans les années 80, les CHSCT sont 
accusés d’être obsolètes et d’être 
devenus les lieux de combats d’arrière-
garde  et de revendications futiles .  
 

L’absence de démocratie sociale, ayant eu 
pour conséquence, toujours selon l’analyse 
de nos directeurs, d’aboutir à la prise en 
otage des CHSCT par des syndicalistes 
n’arrivant plus à maîtriser leur sujet .   
 

Les camarades directeurs en appelant à 
« une obligation de repenser le collectif » au 
lieu de construire un « rapport de force pur 
et dur ».   
 

Un rapport de force pur et dur, se traduisant 
par exemple, par le dépôt de 119 DGI et 13 
demandes d’expertise en 2013 pour un 
montant de trois millions d’euros. 
 

Le suicide, le passage en 12 heures, les 
glissements de tâche, l’éthique et l’analyse 
des pratiques professionnelles sont autant 
de sujets qui semblent alimenter la 
controverse et n’apparaissant pas aux yeux 
de « nos directeurs » comme étant des 
sujets majeurs ayant leur place dans les 
ordres du jour des CHSCT .  
 

Il semblerait d’ailleurs que les CTE soient 
eux aussi considéré comme des territoires 
occupés devant être libérés .  
 

L’actualité a démontré au vu des dernières 
interventions de la FHF du MEDEF ou du 
ministre du travail, qu’aujourd’hui l’une des 
principales revendications de SUD Santé 
AP-HP, reste que « la santé au 
travail n’est pas négociable ! »   
 

OSONS DIRE NON AUX 
ATTAQUES CONTRE LE 
DIALOGUE SOCIAL !  
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